
Projet de compte rendu de la réunion du 12 juillet 2021 à la Chaslerie
sur le financement de travaux menés sous la maîtrise d’ouvrage

de la SVAADE 

Participants     :
- Jérôme NURY, député et conseiller départemental de l’Orne
- Catherine MEUNIER, conseillère régionale et départementale
- Bernard SOUL, maire de Domfront-en-Poiraie, président de Domfront Tinchebray 

Interco
- Bernard DAVY, adjoint au maire de Domfront-en-Poiraie
- Vincent AUBIN, chef du service patrimoines au conseil régional,
- Eric FAUCONNIER, directeur du Gip-Adeco, groupement d’intérêt public, Pays du 

bocage,
- Pierre-Paul FOURCADE, trésorier de la SVAADE,
- Carole FOURCADE.

Absents excusés :
- Hugues HOURDIN, président de la SVAADE,
- Héléna COUDRAY, architecte du patrimoine.

Documents communiquées     :
- Bail du 19 décembre 1992 et lettre du 9 mars 1993 d’Hubert d’ANDIGNE, alors 

président du conseil général de l’Orne.
- Chiffrage du coût des travaux dans l’aile Ouest (736 510,70 €) établi le 10 juillet 2021 

par Mme COUDRAY.
- Plan et coupe de l’aile Ouest – Etat projeté établi en septembre 2020 par Mme 

COUDRAY.
- Devis n° 477 du 18 mai 2021 de la S.A.R.L. BOUSSIN-LIEGEAS (53 900,88 €) pour 

la couverture de la cave.
- Devis n° 482 du 14 juin 2021 de la S.A.R.L. BOUSSIN-LIEGEAS (25 084 ?40 €) 

pour le remplacement de « casts » par des lucarnes sur l’aile Ouest.
- Devis n°483 du 14 juin 2021 de la S.A.R.L. BOUSSIN-LIEGEAS (47 690,50 €) pour 

des travaux de charpente-couverture sur la ferme.
- Etude de faisabilité d’un chauffage de la Chaslerie par aquathermie – Version 4 en 

date du 6 juillet 2020 détaillant un coût d’installation de 130 747 € – faite par le 
bureau d’études « Bee + ».

- Statuts de la SVAADE (« Association pour la promotion et la défense du spectacle 
vivant et de l’artisanat d’art dans le Domfrontais et ses environs ») crée le 31 juillet 
2020.

Locaux visités     (par une partie des participants) :
- Le salon du logis (où se tenait la réunion).
- La future salle-à-manger du logis et la pièce dans la tour attenante.
- Une partie de l’aile Ouest (écuries et colombier mais pas la tour Louis XIII).
- La chapelle.
- La charretterie (où sera implantée la chaufferie). Les emplacements des forages ont été

montrés.
- Le rez-de-chaussée de la cave.
- La moitié Sud du rez-de-chaussée de la ferme.



En introduction à la réunion, M. FOURCADE rappelle que son épouse et lui ont acheté la 
Chaslerie en 1991 et qu’il en mène la restauration depuis 30 ans. Sur cette période, les 
dépenses de restauration se sont élevées sous sa maîtrise d’ouvrage (son fils aîné étant 
également intervenu pour d’autres travaux) à 4,8 M € (5,7 M € si l’on tient compte de 
l’inflation) et les recettes (subventions de l’Etat, du conseil général de l’Orne, fermages et 
droits d’entrée) à 0,5 M € (soit 0,6 M€ après prise en compte de l’inflation). Ces recettes ont 
ainsi représenté 11,2 % de cette dépense (et 37 % des travaux subventionnés correspondants), 
de sorte que près de 89 % de cette dépense est restée à sa charge directe. 
L’ensemble des bâtiments de la Chaslerie étant protégé (tout est au moins inscrit à l’ISMH, la 
chapelle, les douves, la cour et les extérieurs des bâtiments sur cour sont classés monument 
historique), le maître d’ouvrage a pu bénéficier de la déductibilité fiscale du montant de ces 
travaux sur ses revenus. Toutefois, en raison, d’une part, de la progressivité du barème de 
l’impôt sur le revenu, d’autre part, du fait qu’au-delà de ses revenus, il a consacré l’essentiel 
de son épargne à ces travaux, son « économie fiscale » est très loin d’atteindre le taux le plus 
élevé du barème (elle pourra être précisée si nécessaire).
A ce jour, il reste à entreprendre un programme de travaux que l’on peut, en première analyse 
et pour s’en tenir à l’essentiel (notamment hors restauration des douves et remise de la 
couverture du logis dans son état antérieur à l’incendie de 1884), évaluer à 2 M €, montant 
dont le maître d’ouvrage, retraité de la fonction publique et bientôt septuagénaire, ne pourra 
pas, au mieux, financer plus du quart.
Un relais familial souhaité étant apparu impraticable, le maître d’ouvrage a participé en juillet 
2020 à la création de la SVAADE afin de motiver la poursuite du programme de restauration 
en développant l’utilité collective du monument. 
A cet effet, des spectacles, essentiellement gratuits mais de haute qualité, sont proposés au 
public. Ainsi, la Chaslerie a d’ores et déjà servi de cadre à diverses animations culturelles 
sous l’égide de la SVAADE (deux en 2020 avec l’ensemble « Correspondances » de 
Sébastien DAUCE et divers artisans d’art ; trois en juin 2021, dont deux avec le « Théâtre du 
Préau, C.D.N. de Normandie-Vire »). La SVAADE met au point actuellement la venue, au 
printemps 2022, de deux artistes de notoriété internationale, le peintre Silvère JARROSSON 
et le violoniste Timothée LANGLOIS de SWARTE (nommé Révélation pour les Victoires de 
la musique classique édition 2020 dans la catégorie "Soliste instrumental"). Par ailleurs, la 
SVAADE est d’ores et déjà en relation avec divers animateurs de festivals culturels en vue de 
développer son offre. Avec le « Préau », un dialogue est en cours pouvant mener à une mise à 
disposition de locaux afin de servir de « résidence d’artistes ».
Pour l’essentiel, la SVAADE reçoit des dons et règle les cachets des artistes.
Dans le schéma à l’ordre du jour, la SVAADE bénéficierait d’un bail analogue à celui mis en 
place en 1992 sous l’égide du conseil général de l’Orne. Ce bail porterait sur l’aile Ouest des 
bâtiments sur cour (tour Louis XIII, anciennes écuries, ancien colombier) ainsi que sur deux 
dépendances (la cave et la ferme) ; les bâtiments sur cour abriteraient les spectacles (le salon 
du logis, seul volume couvert actuellement disponible, étant de taille insuffisante) et les 
dépendances serviraient aux résidences d’artistes.
Les travaux qui seraient menés sous la maîtrise d’ouvrage de la SVAADE sont de l’ordre d’un
million d’euros (dont 750 000 € pour l’aile Ouest). La question se pose de savoir comment les
financer.

1 – A propos des financements disponibles en provenance du conseil départemental, M. 
NURY indique que le bail de 1992 et le courrier de 1993 sont désormais inopérants puisque la



politique du département a changé. Pour un même monument et un même maître d’ouvrage, 
le plafond annuel de subvention du département est désormais de 15 000 €. 

2 - M. FOURCADE déclare que la SVAADE reçoit d’ores et déjà des dons de tiers qui 
pourraient contribuer, mais marginalement, à la couverture des travaux. 
Une autre source de financement serait lui-même, mais avec les contraintes rappelées en 
introduction (notamment son plafond à 0,5 M€). Il s’est renseigné auprès de Patrice 
CAHART, ancien directeur de la législation fiscale au ministère des finances : il pourrait faire
des dons à la SVAADE pour financer les travaux, ceci sans perdre les « droits à 
déductibilité » essentiels en la matière, dès lors que le parcours des fonds serait « traçable », 
ce qui serait le cas en l’espèce ; cette interprétation devrait toutefois être confirmée par écrit 
par les services de la « Demeure Historique » (dont Patrice CAHART est vice-président).

3 - M. AUBIN déclare que l’aide de la Région Normandie est, en l’état des textes (qui 
devraient être assouplis dans un proche avenir selon les orientations politiques de la nouvelle 
mandature) de 20 % pour les travaux sur monuments inscrits et de 30 % sur les classés, ceci 
sans plafond. 

Deux conditions sont toutefois requises : 
(1) une maîtrise d’ouvrage publique ou assimilée : un bail du modèle de celui de 1992 
consenti à la SVAADE satisferait à cette condition (il faudrait toutefois que le siège de 
l’association ne soit plus à la Chaslerie et que les propriétaires du monument soient sans lien 
familial avec les membres du bureau ; M. FOURCADE répond que tel sera bien le cas) ; 

(2) l’inclusion du « programme » dans un « contrat de territoire signé entre la Région et 
Domfront Tinchebray Interco» : ceci ne semble guère possible en l’état d’avancement de la 
révision du contrat actuel applicable au Domfrontais mais le « Parc naturel Normandie-
Maine » pourrait intervenir comme porteur du « programme » ; une autre possibilité serait de 
monter un « dossier spécial au regard de l’intérêt du projet » mais elle dépend de la décision 
du Président de Région : les exceptions sont rares depuis 2016 sauf sur des projets associatifs 
de faibles montants de restauration.

S’agissant de la Région, M. NURY insiste sur l’opportunité d’envoyer très vite une lettre au 
président MORIN, sur le modèle qui sera fourni à M. FOURCADE par M. FAUCONNIER, 
de manière à pouvoir engager les travaux sans attendre le bouclage officiel du dossier. C’est 
un courrier permettant un démarrage anticipé des travaux sous réserve d’une instruction de la 
demande de subvention et du vote en commission permanente auprès des élus régionaux. Cela
permet de donner une date comme fait générateur des dépenses éligibles si un financement de 
la Région est accordé. 

4 - M. NURY évoque les enveloppes de fonds d’Etat disponibles en préfecture, comme celle, 
d’un montant total de l’ordre de 100 000 € en faveur des « petites villes de demain » dont on 
pourrait avec l’aide de M. Claude TRIANON, délégué de la « Fondation du patrimoine pour 
l’Orne », obtenir 5 à 10 000 €. M. DAVY signale que le correspondant local de M. 
TRIANON est M. Jean-Paul LEROY-TULLIE, conseiller municipal de Domfront-en-Poiraie 
et président de « Domfront Patrimoine ».

5 - Les fonds européens du programme « Leader » sont évoqués. Les contraintes 
administratives en sont particulièrement lourdes puisqu’on est alors sous le régime des 
marchés publics ; il faut en outre démontrer l’originalité du dossier, par exemple en termes de 
« chantier-école » (à voir, par exemple, avec l’A.I.F.R.) ou du fait des innovations qu’il 



comporterait (M. FOURCADE dit qu’il a des contacts permettant d’attiser, par des procédés 
de « réalité augmentée », l’intérêt du public pour le chantier).

6 - M. NURY souligne qu’il y aurait lieu de creuser toutes les pistes du mécénat privé. Par 
exemple, le « Mécénat de la Fondation Total » se plaint de ne pas être assez sollicité pour 
mener des chantiers de restauration avec les jeunes. Contacter à cet effet la « Fondation du 
patrimoine » (M. TRIANON).

7 - M. NURY recommande vivement de faire appel, via la « Fondation du Patrimoine » et M. 
TRIANON, à la "Mission BERN. Il souligne que le "monument normand emblématique de 
2022" (recevant un gros chèque) sera ornais.

En conclusion à la réunion :
- M. NURY recommande de présenter un premier dossier de 250 000 € sur les projets 

de la cave et de la ferme dans un premier temps et dans les meilleurs délais, afin 
d’accrocher des financements publics dès 2022, comme c’est encore possible. Cela 
permettrait en outre de roder les procédures dans l’intérêt du « programme » qui serait 
mené en autant de tranches qu’il le faudrait.

- L’ensemble des participants conviennent qu’une réunion élargie à la D.R.A.C., aux 
services du Conseil départemental (Mme Servanne DESMOULINS-HEMERY) ainsi 
qu’à l’ADEME (pour les subventions à la SVAADE pour l’aquathermie) et à la 
« Fondation du patrimoine » devrait être montée d’ici deux ou trois mois pour 
favoriser la mise en place de ces idées et la bonne coordination des différentes parties.

M. FOURCADE remercie très vivement tous les participants à la réunion pour le caractère 
très positif et stimulant de celle-ci.


